
1 
s que 
lUrtr. 

paces 
mai­

e les 
: leur 
re, à 
·enu 

qui, 
lies 
ages. 
lroles 
ique 
HS. 

d'ai-

!leu­
faut 
lent 
part 
vaut 
- un 
r .en 
.rtie 

.ers 
ons 

ou 
gri-

ni 

·é à 
Ser­
dé­
lien 

)NT 

)ste 

l »«» 

'54 

Jste 

23ème Année - Num . 7 J 8PJ:DIZION& ·IN· ABBONA'M&Nl'Q PO!!TALE , ·(·Secondo gruppo . 70 ')1 ) • . Le Num. L. 80 . 15 Avril 1975 
ç c ~--

1 

a. .., 
. . 

. . e 
A o 

Or •• â .. du 'Ic," \ t~lDt'ntdt, l'l'nion ' ·alde.talne'. po"~ladi·ft·n!Oie·de' ,la lDinOl~ité e·thnlqlU· t"t Ilri.ul"tlqut"~.ld6 .. I~e 
. ". l§ , " . -'.,. . _ . . . • _ .~. . , c . _ 

le· drame du 
Jura Suisse 

En 1815, le Jura suisse (de langue 
française) fut cédé par le Congrès de 
Vienne au canton de Berne, en compen­
sation de la perte de territoires sur les­
quels celui-ci exerçait sa suzeraineté. 
Les Jurassiens ne cessèrent jamais de pro­
tester contre cette injustice. Après 160 
ans de domination bernoise, ils obtin- · 
rent finalement un référendum, qui eut 
lieu le 23 juin de l'année dernière et don­
na la victoire aux partisans de l'autono­
mie du Jura par 36802 voix contre 
34057. Un vingt-troisième ·canton suis­
se était né. Mais dans les districts de 
Moutier, Courtelary et La Neuveville" 
où l'immigration bernoise a été parti­
culièrement forte, les adversaires de la 
séparation avaient eu le dessus. Un nou­
veau référendum eut lieu le 16 mars der­
nier dans ces trois districts pour savoir 
s'ils entendaient adhérer au nouveau 
canton ou rester dans celui de Berne. 
Les partisans de Berne ont remporté la 
victoire par 22676 voix contre 12005. 

C'est un coup bien rlar pour nos amis 
Jurassiens, qui voient leur pays mutilé ... 
mais· n'acceptent pas cette mutilation, 
d'autant plus que Berne, affirment-ils, 

. ne s'est guère comportée démocratique­
ment à leur égard. 

Sous le titre «La lutte pour l'unité 
continue», l'hebdomadaire «Le Jura 
Libre» écrit: «Sans l'application d'une 
loi inique fabriquée dans l'intérêt im-

. périaliste de l'Etat bernois, les Jurassiens 
seraient déjà occupés, depuis neufmois, 
à construire ensemble leur nouveau 
canton. Dans cet effort imposé par l'ac­
te d'autodétermination, on les verrait 
oublier les coups échangés, rechercher 
avant tout ce qui les unit et définir en­
fin dans l'autonomie une conception o­
riginale du bien commun-jurassien. Au 
lieu de cela, on voit aujourd'hui le Ju~ 

ra cassé en deux physiquement, et mo­
ralement blessé par les torrents de boue 
de la campagne plébiscitaire insensée 
menée par le parti bernois. Cependant, 
le peuple jurassien fera face, comme il 

(Suite page 4) 

LES ETUDIANTS VALDOTAINS 
POUR UNE ECOLE VAlDOTAIN'( 

SUCCES DE LA 
,(JEUNESSE VALDOTAINE)) 

AUX ELECTIONS SCOLAIRES 

Les trois mouvements (RV, UVP, UV) réu' 
nis constituent une force qui peut donner un 
nouvel élan au discours régionalis1 e. Preuve 
en est le succès obtenu par les· listes ·de la jeu­
nesse valdôtaine aux récentes élections sco­
laires, dans les écoles supérie~res où elles é­
taient présentes. 

Dans les Lycées (scientifique et classique) 
et dans l'école normale, les é!u~ ont obtenu 
environ le 50% des suffrages du «Movimento 
studentesco» qui lutte depuis des années pour 
le Conseil d'Institut. 

En outre, dans le Scientifique les valdô· 
tains ont gagné l'unique place du Conseil de 
discipline. 

Voici les résultats des listes valdôtaines 
dans les écoles supérieures: 

Elus dans le Conseil d'Institut: Lycée scien­
tifique: Guy Cossard; Lycée Classique: Paul 
Louvin; Ecole normale: Rosanna Gorris. 

Elu dans le Conseil de discipline du Lycée 
scientifique: Lucien Rassat. 

Dans le Conseil de discipline du Lycée 
scientifique, pour les parents, a été élu aussi 
un valdôtain, du docteur Ernest Milloz, con-­
sei 11er da R. V. 

UN PROGRAMME 
COURAGEUX ' 

Les candidats de la Jeunesse valdôtaine (1) 
avaient présenté le programme suivant: 

NOUS, ETUDIANTS DE LA JEUNESSE 

VALDOTAINE 
PARTANT de notre ferme refus de toute 

forme de fascisme explicite ou déguisé; 
A y ANT CONSTATE que plusieurs mouve­

ments d'étudiants, de même que les partis po­
litiques italiens, malgré leur différente caracté­
risation sociale, paraissent accepter comme na­
turel que .l'école en Vallée d'Aoste ne soit 
qu'une section de l'école italienne; 

CONSIDERANT par contre que chaque 
peuple a le droit et le devoir d'exprimer SON 
école dans le but de répondre à SES nécessi· 

(1) Guy COSSARD, Maxime BAL, Franco 
PROMENT (Lycée scientifique); Paul LOU­
VIN, Luciell CAVERI, Paule ]EANTET (Ly­
cée classique); Rosanna GORRIS, Ornella 
RASSAT, Ambra PERVIER (tcole normale). 

tés et de transmettre SA civilisation. 
REAFFIRMONS CE DROIT ET CE DE­

VOIR POUR LE PEUPLE VALDOTAIN. 
Dès lors nous déclarons que notre action 

dans l'école s'inspirera des principes qui sui­
vent: 

1)-CONSCIENCE que notre émancipation 
sociale réelle passe à travers notre affranchis­
sement national. 

2)-DROIT à l'éducation d'après notre cul­

ture. 

3) - DROIT d'ouverture envers les problè- . 
mes généraux à partir d'une formation de ba- : 
se nationale valdôtaine. . 

De ces principes découle notre ébauche de 
propositions pratiques: 
1 - Une révision des programmes, portant no­

tamment sur: 
a) contenus cultutels de base valdôtaine 
(histoire, éducation civique, littéraire, etc.); 
langue instrumentale, la nôtre. 
bl introduction par degré de l'emploi de 

notre langue dans les disciplines techni­
ques et leur application il notre réalité. 

2 - Institution d'écoles secondaires de 2ème 
degré décentralisées (par exemple une en 
basse Vallée) différentes des traditionnelles 
(dont l'inutilité, voire la nocivité, est évi­
dente) et définies d'après une etude de 
programmation socio-économique dégagée 
autant que possible, des «desiderata» des 
intérêts italien et ancrée sur l'avantage réel 
des Valdôtains. Ces écoles devraient per­
mettre l'accès aux universités francopho­
nes. 

3 - Organisation de services de transport q<Ji 
assureraient aux étudiants des écoles secon-

(Suite page 4) 
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Que faire pour défendre le territoire valdôtain 

Le président Andrione 
débat sur le marché 

a oUllert 
de la 

le 

1 - ALPILA - ce qu'en pense 
La demande touristique dans le domaine 

des sports d'hiver accuse, à l'heure ac­
tuelle. et partout, un . accroissement cons­
tant, avec un taux de développement an­
nuel de 10%. 

Il est donc compréhensible qu'on as­
siste, sur' ce véritable .. marché de la 
neige", à un.e course aux investissements 
dans les régions alpines encore suscep­
tibles d'une exploitation intégrale. 

La Vallée d'Aoste se voit contrainte à 
parer toute seule l'assaut de tous ceux 
qui veulent accaP1'rer les dernières zones 
vierges pour les .ransformer en station 
de sports d'hiver et opérer des spécula· 
tions financières. 

L'attitude de l'édministration régionale 
en vue d'adopter la meilleure stratégie 
pour accueillir le, investissements con­
venablement gUid.s ou les repousser sans 
conditions, a été l'objet, au cours de ces 
dernières années, de plusieurs apprécia­
tions de la part du Conseil régional. 

Des forces politiques représentées â 
l'Assemblée valdôtaine ayant remis en 
question l'étude d'une offensive différente 
par rapport au passé et d'après l'expérien­
ce récente, le président de la Junte ré· 
gionale Mario Andrione, a accueilli l'invi­
tation lancée notamment par le groupe 
communiste' pour ce qui concerne la sta· 
tion de Pila, et a ouvert un débat qui, du 
Conseil régional, s'est étendu dans toute 
la Vallée. 

Pour ce qui a trait à Pila et â la société 
Alpila, nous publions dans ces pages un 
service axé sur les trois sujets suivants: 

1) que' pen,e l, Gouvernement régional 
de l'aft.ire "lpUa :, 

•• n. '''0 .iti'on au Conseil : 

cessarre de se' r:eporter;' au l a . séance' dU' 

Conseil régional, ~u 3 ,1 janv,ier' 1975 au 
cours de laqueU, le p'résident de la Junte 
a présenté une relation solidement docu­
mentée. 

Les discours sUCiCessifs découlentnéces­
salrement de cette déclaration qui situe 
le problème et établit les orientations 
politiques et administratives de la Junte 
régionale· elle-~me. 

Nous .girons 
aufonomement 

Le président de la Junte régionale, An­
drione, au sujet de l'Alpila, a notamment 
déclaré: 

• A la suite de nombreux changements 
qui se succèdent, la situation actionnaire 
de l'Alpila, actuellement , se présente ain­
si : 

- FIAT - 17,69% 
- TORO - 9,49% 
- Cassa di Risparmio di Torino - 9,49% 

Banca Popolare di Novara - 9,49% 
Istituto San Paolo ' 9,49% 
Condotte d'acqua - 3,59% 
Valtur - 9,49% 

- Frassiney (sociétaire français) 2,84 % 
- STIFA - 2,72% 
- DIMER - 2,2% 
- SUES - .2,60% 
- Massod - 0',56% 
- Région Vallée d'Aoste - 21 ,55 % 

• Le pourcentage de cette dernière part 
est valable si l 'on souscrit une augmen­
tation du capital de 1 milliard et demi à 
2 milliards et demi. En réalité , la Région 
ne possède actuellement que 12% des 
actions, 

• En 1968, le Conseil régional , par la 
loi n° 2 du 9,2.1968 - interp~étant d'une 
façon assez singulière le Statut spécial -
adopte le plan d 'aménagement de l'Alpila, 
sur un projet conçu par l 'architecte fran­
çais Chappis (qui avait projeté la station 
de Courchevel), 

• En 1971, un plan de masse est pré­
senté à la Junte régionale: il prévoit 
l'obligation de la Région de souscrire une 
convention selon laquelle tous les ou­
vrages d'infrastructure (en vertu de la 
loi n° 765 du 8 août 1967) auraient dû être 
pris en charge par la Région , . 

«En 1972, une convention est stipulée 
eRtre la Région et l'Alpila: c'est la fin 
de la première phase. 

«le 29 octobre 1972, le Conseil d 'ad­
ministration de l'A lpila délibérait l'aug· 
mentation du capital de 1 milliard et demi 
à 2 milliards et demi: on adoptait égaie­
ment une clause selon laquelle il fallait 
endosser les parts d'augmentation des 
actionnaires français Massod , Sues, Simer 
et Frassiney, proportionnellement aux 
parts possédées . 

«En conséquence, la Région devrait 
aujourd'hui verser 238.655.000 lires . A 
l 'heure actuelle, elle est le seu l action­
nairequi n'ait pas encore versé sa part. 

• La majorité précédente avait accepté, 
par écrit, de souscrire l'augmentation du 

capital de 1 milliard et demi à 2 milliards 
et demi. Même si cela peut paraître affli-

. geant, nous' ne nous estimons pas liés aux 
engagements écrits de la précédente Ad­
ministration : aussi, agirons-nous autono­
mement. 

« Nous allons examiner maintenant l'at­
titude de la Région à l 'égard de la Société 
Alpila . 

.. Par délibérations des 2.8.1972, 22. 12. 
1971 et 27.4 ,1973, ont été approuvés: 

a) le plan piani-volumétrique présenté 
par Mme Marie Céleste Perruchon et 
d'autres , pour l'approbation de construc­
tions à étudier en détail, à l'Alpe Perché , 
dans la Conque de Pila en Commune de 
Gressan: 

b) le projet d 'utilisation de l 'a ire d'ex-

u~ patrilDoine de la 
Nation 'lfIontagnarde 

le président Andrione a ainsi conclu: 
« J'ai voulu illustrer tout particulière­

ment cec~s, mais je dois dire que d'au­
tres tentatives de specul ation - qu'il se­
rait fas t idieux d'énumérer ici - ont été 
repoussées par la Junte régionale . 

« Une réglementation de toute cette ma­
tière sera prochainement soumise au Con­
sei l SIDUS forme de loi , adressée au Pré­
sident du Con seil et par ses so ins distri -

- Sur- ce problème. l a Junt:e pose une. 

questiol11 de confiance. ou mieux, se ren­

dant compte de l 'ex iguïté de ses forces , 
demande l'appui de tous les groupes du 
Conseil. bien qu'il nous semble juste de 
souligner l'importance politique du fait 
que ce sont les mouvements régionalistes 
- enfin réunis, du moins dans l'action 
politique et appuyés par la Démocratie 
Chrétienne, le Parti Socialiste Italien , le 
Parti Socialiste Démocrate Italien - qui 
reprennent leur rôle de guides de la po­
litique valdôtaine et s'opposent à la spé­
culation , indiquant les voies de l 'avenir . 

Une avidité 
alliée au manque 
de culture 

«Car nous ne sommes pas seulement 
les défenseurs intransigeants de la langue , 
du patois , des .traditions du Val d'Aoste . 
mais aussi ceux qui savent se battre pour 
défendre le territoire, patrimoine inalié­
nable de la Nation montagnarde de lan­
gue .française, formée au long des siècles 
avec la Savoie et le Valais et aujourd'hui 
brisée. 

«Cette Nation avait su créer une civi-

lisation alpestre originale, permettant à 
l 'homme de vivre en symbiose avec la 
montagne, civilisation qui doit être insé· 
rée dans le monde moderne , c'est certain, 
mais qui ne peut toutefois être effacée 
et détruite par l 'avidité alliée au manque 
de cu lture et aux intérêts capitalistes fon­
dés sur des modes passagères . Patrimoine. 
inaliénable, et au même titre , de tous ceux 
Qui y v ivent et" y tra~a;f'ent" aujourd 'hui 

au sole' que ct\Ues pr" 9 ès.. ceu.,.. qu" 

peuvent se permettre de payer au mèt.re 
carré une résidence -- dite secondaire 
et qui par conséquent n'est pas une exi­
gence vitale - ce qu 'un ouvrier ne gagne 
pas en une année . 

Laplace 
de l'homme 
dans la nature 

. « Patrimoine inaliénable, enfin , de l'en­
semble des hommes, mais tout particu­
lièrement de ceux pour qui la montagne 
n'est pas la satisfaction banale d'avoir 
un deux pièces dans une termitière en alti ­
tude, de ceux qui veulent comprendre et 
étudier et qui - face à ce fleuve qu'est 
le temps, qui nous emportera tous, dans 
ce cadre d'incomparable beauté , cadre 

. qui doit être respecté par l'effort d'ascèse 
que demande toute vie lucidement vécue 
- recherchent à travers les sciences , la 
géologie, l'archéologie , l'histoire , l'alpi­
nisme , la place de l''homme dans la na­
ture , son rôle sur la terre , l'équilibre qui 
lui permette à la fois de dominer et de 
respecter le milieu ambiant et par là 
même la forme entière de " l'humaine con­
dition" ". 

la Junte régionale 
tension pour l 'A lpe Perché; 

c) le projet d'uti lisation de l'aire d'exten­
sion, à étudier en pétail, située dans la 
zone de Posse (Conque de Pila - Commu­
ne de Gressan) présenté par MM , Gorra 
Pia, Gorra Lorenzo et Gorra Fernanda . 

• On commence ai nsi à comprendre que 
les fameuses affirmations, sur une sta­
tion-modèle étaient simplement des affir­
mations de propagande, et qu 'en fait on 
voulait réaliser le maximum de places 
et le maximum de blocs de ciment , 

Les immeubles de l'Alpila en construction 

Le problème de l'augmentation 
du capital de l'Alpila 

le président Andrione a dit entre autres: 
-. La Région. s'é.ta it éga le.ment en~agée . 

E.ngEJr>.eer\ng a. pu s.e per . e .... a 

rire au nez en disant q\:le ce n 'étal'\. pas 
la peine de construire des logements inu­
tilisables , puisque non dotés d'infrastruc­
tures, et ceci par la faute de l'Administra­
tion régionale . 

« 1\ y a enfin l,!ls deux lettres datées du 
11 janvier 1974 et du 14 février 1974 par 
lesquelles la Région accepte l'augmenta­
tion du capital de 1 milliard et demi à 
2 milliards et demi , et auxquelles aucune 
suite n'a été donnée depuis , 

ft Ce pouvait être un choix très juste ; 
toutefois , on m'a personnellement reproché 
l 'attitude de la Région qui a causé à 
l 'Alpila de grosses pertes, ne souscrivant 
pas , comme elle avait promis , l'augmen­
tation du capital. 

«En 1974 on a dépensé quelque deux 
milliards et l'Alpi la a dépassé, en terrains, 
constructions et projets , son propre ca­
pital social, s'endettant considérablement 
avec les banques. 

Les ventes 
confiées à l'IPI 

• Voyons maintenant l 'attitude de l'Ale 
pila. 

ft Cette société s'est trouvée entre l'en­
clume et le marteau : c'est-à-dire entre la 
FIAT Engeneering d'un côte et l ' IPI (lsti­
tuto Piemontese Immobiliare) de l'autre , 
ce dernier, parait-i l , étant indispensable 
pour assurer les ventes, Or , je ne suis 
pas de cet avis, car les ventes auraient pu 
être organisées directement par l'Alpila, 
moyennant des annonces publicitaires . 
sans avoir recours à cet étrange Institut, 

. né d'une scission de la Gabetti dont la 
plupart du capital social appartient à la 
• TORO» (c 'est un cercle vicieux ... ) , 

« Lors d 'un conseil d'Administration, on 
avait pris la Jécision de vendre, la pre­
mière vente a commencé le 5 décembre 
1972, Un mois et demi plus tard , tout 
était vendu. La deuxième tranche a été 
négociée à partir de mars 1973, et celle-ci 
aussi a été très rapidement épUisée. 
Tout fut donc vendu sur le papier et on 
se demande pourquoi il était tellement 
urgent de vendre . 

fiPibles . Les appartements cédés sur pro­
messe de vente sont au nombre de trois 

dè\\vré . 

Les erreurs 
de la Région 

. ' En résu'mé , les erreurs de la Région 
ont été : 

1) avoir autorisé l'extension des cOnS­
tructions: 

2) avoir retardé l 'exécution des travaux, 
3) n'avoir pas dOnné su ite à ses enga-

gements. _ 
« Mais il y a aussi les erreurs de la 

FIAT Engeneering, notamment de la di­
rection des travaux ; et les · erreurs de 
l'Alpi la qui a permis ou qui a voulu vendre 
trop vite en se servant de l 'IPI. 

Actionnaires, 
non imbéciles 

« La première conclusion résulte d'une 
lettre datée du 23 janvier dernier que j'ai 
adressée à l'Alpila et dans laquelle je de­
mande un rapport concernant: 

1) la valeur des immeubles bâtis; 
2) la valeur présumée des immeubles à 

bâtir; 
3) la valeur des immeubles qui ont fait 

l'objet d'une vente avec indication 
du pourcentage sur l 'i ndice de cons­
truction: 

4) la valeur présumée des bénéfices sur 
les ventes futures ; 

5) le détail des crédits pour: réserva­
tions d'immeubles, se chiffrant à 
L, 6.185,242,000 d'après le bilan établi 
au 31 .3,1974. 

J'ai reçu la réponse de l'Alpila : en ce 
qui concerne la Junte régionale, les déci­
sions seront prises dès que j'aurais con­
sulté des experts en matière financière, 
car une société par actions, dont le seul 
but est de tirer le plus grand profit , ne 
peut être administrée comme un couvent 
de nonnes . Aussi , agirons-nous comme 
actionnaires , et non comme imbéciles! », 

NOUVELLES 
DE LA RÉGION AUTONOME 

DE LA VALL~E D'AOSTE 
N° 5/75 - 1'ro quilliZaine Mars 1975 

Celte page a été rédigée par 
Pier Giorgio Vivoli 

Directeur du Bureau de Presse 
de l'Administration Régionale 

de la Vallée d'Aoste 

• A cet égard, et se référant au projet 
Chappis, M , Caveri , par lettre du 11 
août 1971, adressait à l'Alpila plUSieurs 
observations, officialisées par la stlite 
danS la délibération de Junte n° 3303 du 
3 septembre 1971. .~.~.~.~.~.~.~ ... ~.~.~ ... ~ ... ~.~.~.~.~.~ .. ~.~.~.~.~.~. 

« Durant un conseil d'Administration, il 
tut décidé de passer aussitôt aux ventes , 
malgré l'avis contraire d'un sociétaire 
français, M. Ruet. et de M . Spinoni. En 
1972. le marché était favorable et les 
ventes furent effectuées par l'IPI. Or, les 
prix de marché étant croissants, il est 
évident que 1'1 PI négociait ces ' apparte­
ments avec une commission de 4% et 
pouvait ensuite les renégocier, d'autant 
plus que les arrhes exigées étaient très 

U1J:n.L oll.AC) V 

~desor \\10~\B'W 
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LE DRAME DU JURA SUISSE 
I(Suite de la page 1) 

,l'a toujours fait depuis que l'adversité 
lest tombée sur lui en 1815. (. .. ) 

(~'essentiel est sauvé. Le Jura libre 
existe, l'Etat jurassien sera demain une 
réalité concrète. Le rêve de l'indépen­
dance a mûri, puis a porté son fruit. 

«De même que l'idée de l'autonomie, 
l'idée de l'Etat jurassien a dominé le 
dernier siècle, de même desormais l'idée 
de l'unité va hanter les esprits jurassiens. 
Elle irradiera par-dessus nos frontières 
et finira par dominer la vie de notre 
peuple divisé. (. .. ) 

«Certes, durant quelque temps, les 
Bernois récompenseront ceux qui l~ur 
ont livré les districts du Sud. Puis ce 
service sera oublié, et les rapports de for­
:ce seront ce qu'ils ne peuvent manquer 

Pour une Ecole 
Vahl1rtaine 

(Suite de la page 1) 

daires de 2ème degré décentralisées la pos­
sibilité d'atteindre leurs écoles tout en leur 
permettant de vivre dans leur milieu origi­
naire, en touchant, par là, au double but de 
préserver les jeunes valdôtains de l'obliga­
gation de se _ soumettre à l'aliénation cau­
sée par la ville e~ de permettre une certaine 
animation culturelle aussi dans nos villages. 

4 - Création, le cas écheant, de pensionnats 
, Valdôtains. 
5 - Institution d'un centre universitaire fran: 

cophone en Vallée d'Aoste. 
6 - Action pour obtenir la validité de diplômes 

et titres académiques délivrés par les uni­
versités francophone. 

7 - Institutiqnd'échanges et de rapports ré­
guliers avec les étiJdiants des aut'res na· 
tions minoritaires (Tyroliens du Sud, Fri­
oulans, Slovènes, Basques, Irlandais, Juras­
siens, Sardes, Occitans, Catal.ans. etc.! et 
prinCipalement avec. les savoy,ardset les Va­
laisans. 
Nous proclamons notre ouverture la plus 
complète et la plus amicale à tous les étu­
di,mts en Vallée d'Aoste, è condition qu'ils 
ne refusent pas d'ouvrir les yeux sur les con­
tradictions profondes dont notre peuple 
est lê}-Victime. 
Ceux qui ont conscience de la réalité natio­
nale valdôtaine, de notre droit et de notre 
devoir de la mettre en évidence afin de 
consentir une solution effective à nos tragi­
ques problèmes sociaux, peuvent et doivent 
être avec nous, non pas platoniquement en 
nous manifestant leur compréhension, mais 
ne partageant notre lutte, dans la convic­
tion que libération des valdôtain veut dire 
émancipation réelle de tous ceux qui tra­
vaillent, étudient et vivent en notre pays. 

LA JEUNESSE VALDOTAINE 

d'être dans l'Etat unitaire bernois. Ce 
sera alors la fin des illusions. Une nou­
velle épreuve commencera, au sein de 
laquelle ne cessera de grandir la force 
attractive de l'Etat jurassien, l'appel 

- profond vers l'unité. (. .. ) 
«Nul ne doit désespérer du peuple ju­

rassien. Ce qu'il a réalisé depuis tren­
te ans, personne en Suisse ne l.'avait cru 
possible. Avec persévérance et ténacité, 
avec des moyens politiques nouveaux, 
avec l'accord de la jeunesse du Sud, a­
vec l'exemple d'un Etat où règnera par 
dessus tout la fraternité, il continuera 
sa marche en avant. Et ceux qui, diman­
che dernier, ont fait le lit de l'Ours, n'y 
pourront rien. 

Le quotidien français «Le monde» 
commente ainsi la victoire des pro-ber­
nois dans les trois districts méridionaux: 

«Après la victoire autonomiste du 
23 juin 1974, les anti-séparatistes ont 
ressenti leur succès du 17 mars comme 
une revanche. ( .. . ) 

«En consacrant l'éclatement du Ju­
ralrancophone, le vote du 16 mars lais­
se quelque amertume. Loin d'apaiser les 
esprits, il porte le germe de futures que­
relles. N'ayant cessé de contester les mo­
dalités du dernier référendum, les auto­
nomistes ont fait savoir qu'ils poursui­
vraient le combat «tant qu'une parcelle 
de terre romande restera sous la domi­
nation-bernoise. Le résultat du 16 mars, 
aj9~ent-ils, -ire sera jarr:ais r~conn.u ni 
par lè\f!assemb1ement JuraSSIen, nt par 
le èantan. __ ~ilura en voie de forma­
tion), .-Les autonomistes font également 
valoir les risques de germanisation des 
districts mér.idionaux, qui ne représen­
teront plus qu'une minorité de 6% de 
francophones au sein du canton de Ber­
ne, de langue allemande.» 

Il est bien de préciser aussi que neuf 
, communes du nord du distrièt de 

MOLl tier se sont prononcées pour la 
séparation du canton de Berne. Il 
y aura pro9ablement pour elles un 
troisième référendum qui leur permet­
tra de rallier le nouveau canton:; dont 
elles sont limitrophes. Dans ce cas 
le futur canton du Jur~ comprendrait 
les trois districts de Delémont, Porren­
truy, Franches Montagnes, ainsi que la 
partie septentrionale du slistrict de 
Moutier. 

DICHIARAZIONE 

Con la presente il Sig. CARRAL Pierino 
intende precisare che quanto da lui detto nei 
riguardi dei Consiglio di amministrazione dei 
consorzio irriguo dei « Ru de Bréam> non vo­
leva essere un'offesa aimembri dei Consiglio 
stesso e che pertanto non esiste alcun motlvo 
palese di controversia neil,oro confronti. 
lime, 20 marzo 1975. -

CARRAL Pierino 

REVUE DE 
LA PRESSE 

DISORDINE, CAOS, CONFUSIONE 

ECCO L'EREDITA' 

LASCIATA DALLA GIUNTA DIP!' 

Non SI pua lascmre l'artIcolo delle 
«Nouvelles Valdôtames» - glOrnale deI 
DemocratIcl Popolan - senza nsposta. 

Secondo l'artIcollsta, 1 D.P., da quan­
do sono all'opposlzlOne, sono dlventatl 
1 salvaton della patna {<a fronte alta e 
con le mam puhte»! Invece l'attuale 
GIUnta deI tre MovlmentI U.V. U.V.P. 
R.V. è soltanto unD strumento per Il n­
torno al fasclsmo, «costretta a fare solo 
le cose che la precedente GIUnta Dujany 
aveva glà Impostato». 

E' qumdl l'ora dl parlare chlaramen· 
te della sItuazlOne che l'attuale GIUnta 
ha trovato, msedmndosl Il 30 dlcembre 
scorso: dlsorrlme, caos, confuslOne, m· 
credlblh ntardl m quaSI tutti 1 pagamen­
tI spese autonzzate senza Il relatIvo lm­
p~gno dl spesa, contnbutI dlstribmtl 
senza alcuna programmazlOne, a secon­
da della convemenza 0 meno, aZlOne 
demagoglCa volta ad un umco scopo e 
clOè quello dl farsl una vasta base chen-
telare per le future elezlOlll. , 

Questa è stata la vera ammlmstrazlO­
ne che 1 DemocratIcl Popolan hanno 
svolto dal 1970 ad oggl. E quando era 
necessano prendere delle declslOm che 
potevano appannare un poco l'aureo­
la dl popolantà COS! fatIcosamente 
raggIUnta con mtrallazZl varl, allora le 
pratIche vemvano lasclate m sospeso e 
nulla vemva deClSO. Intanto passavano 
1 mesl! Ma quando SI poteva dlstnbm­
re Il denaro pubbhco senza pencolo ad 
alcum pnvIlegmtI, allora la GIUnta era 
addmttura prodlga. 

Questa è la ventà e se 1 valdostam SI 

lasceranno mcantare dall'attuale vele­
nosa propaganda D.P. contro lilavoro 
che stanno svolgendo 1 tre MovlmentI 
reglOnahstl, essl ntroveranno al potere 
gh stessl uomlm che hanno ~uasl por· 
tato al colasso, per mcapaclta 0 conve­
menza, gh uffIcl dell' AmmmlstrazlOne 
reglOnale, con tutte le conseguenze ,ne­
faste che questo stato dl cose potra a­
vere pér Il futuro della Valle d' Aosta. 

A proposlto dl buona ammlmstrazlO­
ne, che cosa dIre dl un assessore D~P . 
che dà m omagglO ad una personali­
tà pohtIca della CEE (non megllO IdentI­
flcata) un (.uadro che è costato alla Re­
glOne (den~ro pubbhco) L. 190.000? 

(Rassemblement Valdôtam - Mars 1945) 

o eu i 1 
CHESALLET - ' Le 12/3 est décédée à l'âge de 
70 ans Mme Marie Bisognin, veuve Preato. 
Nos condoléances à sa famille et en particulier 
à son fils Joseph. 1 
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